
 

 

 

    
         
     
  

  
  
         

20 février 2023. - Décret n° 23/03 modifiant et cornplétant le décret 12/035 du 2 octobre 2012 portant 
création, organisation et fonctionnement du Bureau permanent d'enquêtes d'accidents et incidents 
d’aviation, « BPEA», en abrégé (J.O.RDC., 8 mars 2023, n° spécial, col. 15)

Le Premier ministre,

Vu la Constitution de la République démocratique du Congo, telle que révisée par la loi 11-002 du 20 janvier 2011 portant 
révision de certains articles de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, spécialement en 
son article 92 alinéas 1,2 et 4;

Vu la Convention relative à l’aviation civile internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944, spécialement en son annexe 
13;

Vu la loi 10-014 du 31 décembre 2010 relative à l’aviation civile, telle que modifiée et complétée par la loi 23-001 du 12 janvier
2023, spécialement en ses articles 159 à 164 sexies;

Vu l’ordonnance 21-006 dui4 juillet 2021 portant nomination d’un Premier ministre;

Vu l’ordonnance 21-012 du 12 avril 2021 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres d’Etat, des ministres 
délégués et des vice-ministres;

Vu l’ordonnance 22-002 du 7 portant	organisation	et Gouvernement, modalités de collaboration entre le président de la 
République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement;

Vu l’ordonnance 22-003 du 7 janvier 2022 fixant les attributions des ministères;

Revu le décret 12/035 du 2 octobre 2012 portant création, organisation et fonctionnement du Bureau permanent d’enquêtes 
d’accidents et incidents d’aviation;

Considérant 	la nécessité 	de modifier certaines  dispositions  du décret 12/035 du 2  octobre  2012  portant  création ,  organisation  et
 fonctionnement  Bureau	permanent  d’enquêtes	d’/accidents incidents d’aviation,  en  vue  de  les conformer  aux dispositions de
 

la
 

loi
 10-014  du  31  décembre  2010  relative  à  l’aviation  civile,  telle  que  modifiée  et  complétée  par  la  loi  23-001  du  12  janvier  2023;

Sur
 
proposition

 
du

 
ministre

 
des Transports et

 
Voies de

 
communication

Le
 
Conseil

 
des ministres entendu;

Décrète:

Art.
 
1er.

 
Les articles 3,4,5

 
et

 
8

 
du

 
décret

 
12/035

 
du

 
2

 
octobre

 
2012

 
portant

 
fonctionnement

 
du

 
Bureau

 
permanent

 
d’enquêtes 

d’accidents et
 
incidents d’aviation,

 
«

 
BPEA

 
»,

 
sont

 
modifiés comme

 
suit:

Art.
 
3.

 
Le

 
BPEA

 
a

 
pour

 
mission

 
de

 
mener

 
des enquêtes techniques en

 
toute

 
indépendance

 
et

 
sans restriction,

 
sur

 
les accidents et

 
les incidents d’aviation

 
civile.

À
 
ce

 
titre,

 
il
 
est

 
chargé,

 
pour

 
le

 
compte

 
de

 
l’Etat

 
et

 
conformément

 
à

 
la

 
réglementation

 
nationale

 
en

 vigueur
 
et

 
aux dispositions de

 
l’annexe

 
13

 
à

 
la

 
Convention

 
relative

 
à

 
l’aviation

 
civile

 
internationale,

 
de:

1.
 
participer

 
à

 
la

 
mise

 
en

 
oeuvre

 
de

 
la

 
politique

 
de

 
l’Etat

 
relative

 
à

 
l’aviation

 
civile,

 
notamment,

 
en

 matière
 
d’enquêtes sur

 
les accidents et

 
les incidents l’aviation;

2.
 
participer

 
à

 
l’élaboration

 
de

 
la

 
réglementation

 
relative

 
à

 
la

 
gestion

 
de

 
la

 
sécurité

 
et

 
aux enquêtes sur

 les accidents et
 
les incidents d’aviation

 
civile;

3.
 
participer

 
à

 
l’élaboration

 
et

 
la

 
mise

 
en

 
oeuvre

 
des programme

 
et

 
plan

 
nationaux de

 
sécurité

 
de

 l’aviation
 
civile;

4.
 
représenter

 
l’État

 
auprès des organismes et

 
organisations régionales et

 
internationales dans le

 domaine
 
des enquêtes sur

 
les accidents et

 
les incidents d’aviation

 
civile;

5.
 
gérer

 
la

 
base

 
de

 
données des accidents et

 
incidents l’aviation

 
civile;

6.
 
mener

 
des enquêtes techniques indépendantes sur

 
les accidents et

 
incidents d’aviation

 
civile

 survenus sur
 
le

 
territoire

 
national;

7.
 
participer

 
aux enquêtes conduites par

 
les autorités d’enquêtes d’autres Etats,

 
lorsque

 
l’aéronef

 concerné
 
est

 
immatriculé

 
en

 
République

 
démocratique

 
du

 
Congo

 
ou

 
exploité

 
par

 
un

 
transporteur

 
aérien

 congolais ou
 
lorsque

 
les ressortissants congolais sont

 
comptés au

 
nombre

 
des victimes;










